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“(…) Governments, that is, should do what markets cannot. They should not 
try to do what markets can. This is a matter of scarce resources, if nothing 
else: the more government spends in areas where it is not needed, the less it 
will have left to spend in areas where it is essential. As a maxim, government 
should only do what only government can do.”

Andrew Coyne, National Post, 9 mai 2013
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L’Institut économique de Montréal est un organisme de recherche et d’éducation indépendant, non par-
tisan et sans but lucratif. Par ses publications, ses interventions et ses conférences, l’IEDM alimente les 
débats sur les politiques publiques au Québec et partout au Canada en proposant des réformes créatrices 
de richesse et fondées sur des mécanismes de marché. Il n’accepte aucun financement gouvernemental.
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Pour une entreprise privée, le principal gage de la réussite est la rentabilité. 
Dans le monde des organismes à but non lucratif comme celui où œuvre l’Institut 
économique de Montréal, la réussite se vérifie autrement, principalement de deux 
façons. 

Tout d’abord, il faut convaincre des donateurs de nous appuyer en nous procurant les 
moyens d’accomplir notre mission. Et encore une fois cette année, l’IEDM a connu 
une progression remarquable sur ce plan. En effet, nous avons pour la première 
fois de notre histoire franchi le cap des 2 millions de dollars de revenus, ce qui est 
l’expression d’une confiance exceptionnelle de la part de ceux qui appuient notre 
mission. 

Deuxièmement, le succès d’un organisme de recherche comme le nôtre se mesure 
bien sûr dans l’accomplissement concret de sa mission, qui est de contribuer aux 
débats sur les politiques publiques au Québec et partout au Canada en proposant 
des réformes créatrices de richesse et fondées sur des mécanismes de marché. 

Sur ce plan aussi, l’Institut atteint de nouveaux sommets cette année. C’est princi-
palement par l’entremise des médias que l’IEDM transmet des analyses, des faits et 
des données qui permettent d’alimenter ces débats. Et en 2013, nous avons passé 
pour la première fois le cap des 4000 mentions médiatiques. Fait digne de men-
tion, les médias du Canada anglais ont si souvent fait appel à notre expertise durant 
cette année qu’ils représentent désormais plus de la moitié de notre couverture 
médiatique totale. On peut également évaluer notre succès en observant à quel 
point l’IEDM fait figure de précurseur en ayant été l’une des premières voix, sinon 
la première, à avoir soulevé au cours des quinze dernières années divers enjeux qui 
font aujourd’hui les manchettes.

Par exemple, l’Institut économique de Montréal a été la première organisation au 
Québec, au début des années 2000, à offrir une critique systématique des lacunes du 
système public de santé canadien et à proposer des solutions inspirées des modèles 
européens basés sur l’universalité, la concurrence, le choix des patients et l’apport 
du secteur privé. Encore en 2013, nous avons publié une étude et lancé une vidéo 
remarquée sur le rôle des cliniques privées. Grâce à ce travail soutenu d’éducation, 
les perceptions du public ont beaucoup évolué et les tabous qui dominaient aupara-
vant ce débat émotif sont en train de s’effriter un à un.  

L’IEDM sonne aussi l’alarme depuis plusieurs années en ce qui a trait à l’endet-
tement excessif et à l’état précaire des finances du gouvernement du Québec. 
Bien que certains continuent de nous traiter d’alarmistes, ce constat est aujourd’hui 
partagé par la très grande majorité des analystes. Et un jour ou l’autre, des réformes 
seront entreprises qui s’appuieront sur le travail de préparation des esprits qu’aura 
fait l’Institut pendant tout ce temps. 

Message de la 
présidente du conseil

« On peut également éva-
luer notre succès en obser-
vant à quel point l’IEDM fait 
figure de précurseur en ayant 
été l’une des premières voix, 
sinon la première, à avoir 
soulevé au cours des quinze 
dernières années divers en-
jeux qui font aujourd’hui les 
manchettes. »
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Enfin, nous avons joué un rôle de premier plan ces dernières années dans l’éducation du public et des 
décideurs sur les questions entourant l’énergie et le développement des ressources naturelles. En 2013, 
nous sommes intervenus de façon concrète, entre autres, dans des débats sur le transport du pétrole 
par oléoduc, les coûts croissants de l’électricité au Québec et l’exploitation forestière. Nous avons même 
contribué au lancement d’une nouvelle série d’entrevues sur le réseau américain PBS sur les questions 
énergétiques. 

En bref, il est indéniable que les efforts de toute l’équipe de l’Institut portent fruit. Notre président-
directeur général, Michel Kelly-Gagnon, est d’ailleurs devenu une référence mondiale en ce qui a trait à 
la gestion d’un think tank. Son expertise est recherchée autant en Europe qu’aux États-Unis ou même en 
Amérique du Sud.

En 2014, nous allons poursuivre notre programme à long terme d’éducation économique autour de ces 
grandes thématiques ainsi que nos interventions ponctuelles sur les divers enjeux qui font l’actualité et 
pour lesquels les journalistes ont recours à notre expertise. 

Nous avons accueilli cette année un nouveau membre sur notre conseil d’administration. Il s’agit de Jean 
Raby, directeur financier chez Alcatel-Lucent qui a aussi œuvré dans dans diverses institutions financières 
en Amérique du Nord et en Europe.  

Notre bureau des gouverneurs s’est également enrichi de la présence de Maureen Sabia, laquelle est 
basée à Toronto. Madame Sabia siège sur plusieurs conseils d’administration de grandes entreprises 
canadiennes. Elle occupe notamment la présidence de celui de Canadian Tire. Me Mario Charpentier, 
l’associé fondateur du dynamique cabinet d’avocats BCF, s’est également joint à nous.

Comme je l’écrivais plus haut, l’IEDM a bénéficié d’un appui financier grandissant de la part de la 
communauté de ceux qui s’intéressent aux politiques publiques, au Québec, mais aussi en provenance 
de partout au Canada. Concrètement, des moyens financiers accrus nous permettent d’engager plus de 
personnel, de publier plus d’études, de produire plus de vidéos, de participer à davantage de conférences 
et de donner plus d’entrevues dans les médias. Autrement dit, c’est grâce à cet appui concret que nous 
réussissons à remplir notre mission avec autant de succès. 

Je tiens à remercier tous ceux parmi vous qui nous ont aidés à atteindre ces nouveaux sommets, chacun 
à sa façon et selon ses moyens. Et je compte sur votre appui renouvelé en 2014 pour nous permettre d’en 
atteindre d’autres! 

Hélène Desmarais
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Message du président-
directeur général

Depuis sa création, I’IEDM s’est donné pour mission d’expliquer au grand public les 
principes et réalités propres à une économie de marché et de proposer des politiques 
publiques créatrices de richesses. En 2013, nous avons continué de jouer notre rôle 
avec brio, et ce partout à travers le Canada, mais avec un accent particulier sur le 
Québec francophone. À cet égard, il importe de mentionner que les conclusions de 
nos travaux sont plus que jamais diffusées au sein des médias. Qui plus est, elles 
inspirent de plus en plus, de façon concrète, les décideurs provinciaux et fédéraux.

Présents dans plusieurs grands dossiers
Énergie
L’initiative de recherche et d’éducation sur les questions énergétiques que nous avons 
débutée il y a quelques années a continué d’occuper une place importante en 2013. 
Nos publications dans ce domaine mettent en relief des faits et analyses trop souvent 
absents du débat public. Cette démarche a eu beaucoup d’écho et a permis de générer 
une importante couverture médiatique.

À titre d’exemple, avec la publication d’une Note économique au sujet des coûts 
croissants de la production d’électricité au Québec, nous avons fait la démonstration 
que les Québécois paient en subventions implicites environ 695 millions de dollars par 
année pour produire de l’électricité éolienne dont ils n’ont par ailleurs pas besoin. Fait 
encore plus préoccupant, cette énergie coûte 2,5 fois plus chère que l’hydroélectricité.

Nous avons été les premiers à faire ce constat. Le Journal de Montréal nous a même 
consacré la une et a présenté les résultats de notre recherche à ce sujet. À la suite de 
nos interventions répétées, nous avons pu observer un changement dans les percep-
tions et une évolution notable des discussions dans les médias. Aujourd’hui, au lieu de 
parler des éoliennes uniquement pour des raisons écologiques, on expose de plus en 
plus les désavantages de celles-ci d’un point de vue économique.

Toujours en ce qui a trait à ce que j’appellerais la présentation d’une « vision » prag-
matique et réaliste en matière énergétique, la question de l’exploitation et de 
l’utilisation du pétrole est au cœur de nos travaux de recherche et d’éducation éco-
nomique. En 2013, notre publication au sujet des avantages économiques des projets 
d’oléoducs vers l’est du Canada a permis de faire la lumière, dans un premier temps, 
sur l’importance du secteur pétrochimique montréalais, qui fournit 3600 emplois de 
qualité, de même que sur la meilleure façon d’acheminer le pétrole dans l’est du 
pays. Le débat sur les oléoducs doit tenir compte du fait que la solution de rechange 
aux oléoducs n’est pas l’absence de transport d’importants volumes de pétrole mais 
l’utilisation d’autres moyens de transport, par ailleurs souvent moins sécuritaires, 
moins fiables et moins rentables. Nos travaux ont eu l’oreille des décideurs et leaders 
d’opinions partout au pays. En effet, nombre d’entre eux ont formulé et même, dans 
certains cas, explicitement cité, certaines des recommandations et des idées que nous 
mettons de l’avant à ce sujet depuis un bon moment déjà.
 

« Notre objectif est que le 
citoyen ordinaire puisse être 
mieux informé et éventuel-
lement demander aux politi-
ciens d’adopter des mesures 
qui iront dans le sens d’une 
meilleure gestion des avoirs 
publics et d’une plus grande 
liberté économique. » 
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L’IEDM en une du journal Métro, 29 août 2013

Journal Métro, 18 septembre 2013,

Le Journal de Montréal, 17 juin 2013

COÛTÉNERGIES NOUVELLES
                                                            LE JOURNAL DE MONTRÉAL |   NOUVELLES |   LUNDI 17 JUIN 2013                                                             11

«Une énergie dont on n’a pas be-
soin», s’empresse d’ajouter Youri
Chassin, économiste à l’Institut éco-
nomique de Montréal. Dans une note
économique qui sera rendue publique
aujourd’hui et dont notre Bureau
d’enquête a obtenu copie, l’écono-
miste identifie le coût annuel de cha-
cune des filières énergétiques au Qué-
bec, dont la facture est assumée par
les consommateurs québécois. 

Près de 700 millions $ par année
sont attribuables uniquement à «une
subvention implicite» au développe-
ment de l’industrie éolienne. Et ces
700 millions $ d’une subvention dé-
guisée au développement régional
n’incluent même pas les 800 méga-
watts (MW) annoncés récemment par
la première ministre Pauline Marois,
qui viendront s’ajouter aux 3,119 MW
d’énergie éolienne déjà produits ou en
voie de l’être dans les différentes ré-
gions du Québec. Sans compter que
pour la première fois, avec ces 800
MW, le gouvernement Marois permet-
tra de procéder sans appels d’offres et
par petits projets, ce qui risque encore
de faire augmenter la facture des
consommateurs.

Et d’enchaîner Youri Chassin:
«À l’heure actuelle, l’augmentation
de la facture électrique des Québécois
s’explique essentiellement par les
nouveaux achats d’électricité, essen-
tiellement l’éolien, la biomasse et les
petites centrales.»

Dans cette étude, l’économiste a
tenu compte de tous les facteurs qui
permettent d’estimer le coût moyen de
l’électricité, et ce, pour chacune des fi-
lières énergétiques. Par exemple, il a
inclus non seulement le coût d’appro-
visionnement, mais aussi les frais
d’intégration, les frais moyens de
transport et de distribution sans ou-
blier les pertes de plus de 7% encou-
rues sur les réseaux par le transport
de l’électricité. Toutes les filières ont
été comparées sur cette même base. 

C’est en prenant compte de tous
ces facteurs qu’il arrive à un chif-
fre de 14,14 cents pour le coût d’un
kilowatt-heure produit par l’indus-
trie éolienne. C’est l’énergie la plus
chère toutes catégories confon-
dues: deux fois et demie le prix de
celle produite par les centrales
d’Hydro-Québec, qu’il estime à
5,55 cents le kilowatt-heure.

Une mer de surplus
Maintenant, si on fait la différence

entre ce coût de 14,14 cents et le prix
de vente moyen de 5,76 cents le kilo-
watt-heure d’Hydro-Québec multiplié
par le nombre de kilowatts-heure li-
vrés on découvre l’ampleur de la
«subvention implicite» de 695 mil-
lions $ par année consentie à l’éner-
gie éolienne alors qu’Hydro-Québec
nage littéralement dans une mer de

surplus qui pourraient ne prendre fin
qu’au-delà des années 2020 et qui de-
vront d’ici là être soutenus par les
consommateurs québécois à même
leur facture d’électricité parce que la
demande industrielle québécoise
s’est effon drée et que les prix à
l’expor tation ne sont plus là.

Les «surplus» existent parce que
les Québécois, compte tenu des enga -
gements contractés avec les promo-
teurs de l’énergie éolienne, n’arrivent
même pas à consommer la totalité de
l’électricité garantie par le Bloc patri-
monial de 179 TWh (térawatts-heure)
dont le prix était jusqu’ici gelé à
2,79 cents le kilowatt-heure et que le
gouvernement Marois vient d’in-
dexer sur une base annuelle. 

« Pertes financières »
«Si l’électricité pouvait être vendue

à profit sur le marché domestique ou
en l’exportant, il ne serait pas ques-
tion de surplus. Cette notion reflète
donc les pertes financières occasion-
nées par un approvisionnement plus
coûteux que le prix de vente», écrit en-
core Youri Chassin. Rappelons que
l’énergie est vendue à une moyenne
de 4,1 cents le kilowatt-heure sur les
marchés d’exportation et à 3,32 cents
le kilowatt-heure sur le marché spot
américain – tel que dévoilé il y a un
mois par notre Bureau d’enquête. 

C’est donc dire qu’au cours des
huit prochaines années, soit de 2013 à
2020, les achats d’énergie éolienne
uniquement, imposés par les gouver-
nements successifs à Québec (Lan-
dry, Charest, Marois) et autorisés par
la Régie de l’énergie avec, bien sûr,
une garantie réglementaire à la clé
d’un rendement positif  pour Hydro-

Québec Distribution, coûteront 5,5
milliards $ aux clients d’Hydro-Qué-
bec. En d’autres ter mes, la filière pré-
férée des écologistes québécois re-
présente une ardoise annuelle de
695 millions $ sur les factures des
clients d’Hydro-Québec pour le déve-
loppement d’une énergie dont le Qué-
bec n’a pas besoin.

Pour l’économiste, il est clair
que «pendant que les Québécois
con somment de l’électricité chère
provenant de l’éolien et autres, on
ne consomme pas le bloc patrimo-
nial qui est produit à bas prix par
Hydro-Québec. Cette électricité est
exportée et profite davantage aux
Américains, alors qu’elle est cen-
sée profiter aux Québécois.» Selon
lui, ces «subventions implicites» à
l’énergie éolienne auraient pu être
utilisées à d’autres fins et «l’impact
économique positif  allégué de cette
industrie n’est en fait qu’un dépla-
cement d’argent inefficace». 

Hydro-Québec est liée par une mo-
saïque de 58 con trats d’approvision-
nement conclus notamment avec l’in-
dustrie éolienne largement représen-
tée par des intérêts étrangers –
espagnols, français, américains – et
des entreprises contrôlées par des
compagnies canadiennes. Ces
contrats engagent Hydro-Québec à
acheter une production d’électricité
«même si cela n’est pas rentable». 

Et de conclure l’économiste de
l’Institut économique de Montréal:
«L’éolien se développe depuis le début
des années 2000 et ça va continuer de
se développer à moins qu’on ait un dé-
bat de fonds avec tous les chiffres et
qu’on se décide enfin à dépolitiser les
décisions d’Hydro-Québec.»

8 MILLIARDS $
√ C’est ce qu’il en coûtera aux quatre millions de clients d’Hydro-Québec pour les huit prochaines années

Approvisionnement

9,47
Intégration

1,20
Pertes

0,70
Transport

1,27 
Distribution

1,50

Le coût salé 
des éoliennes 

COÛT TOTAL
UNITAIRE MOYEN

(CENTS/kWh)

14,14

Au cours des huit pro-
chaines années, c’est plus
d’un milliard de dollars par
année qu’il en coûtera aux
quatre millions de clients
d’Hydro-Québec pour sou-
tenir, à même leur facture
d’électricité, le développe-
ment de l’éolien, des
usines de biomasse, les
petites centrales hydrau-
liques et l’usine alimentée
au gaz naturel de la Trans-
Canada Energy de Bécan-
cour qui ne produit plus
depuis 2007.

Subvention implicite annuelle par filière 
(en millions de dollars)

BLOC 
PATRIMONIAL

TRANS-
CANADA
ENERGY

PETITES 
CENTRALES

BIOMASSE ÉOLIEN

Michel 
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Bureau d’enquête
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Journal Métro, 16 septembre 2013

Journal Métro, 17 septembre 2013

Journal Métro, 19 septembre 2013

Journal Métro, 20-22 septembre 2013

La production d’énergie est non seulement un secteur important en soi, mais elle a aussi des impacts 
sur plusieurs autres activités économiques, sur l’environnement et sur notre qualité de vie. Il n’est donc 
pas surprenant que depuis quelques années, ces questions aient pris une importance croissante dans nos 
vies. C’est pourquoi nous abordons ces questions régulièrement et continuerons de le faire au cours des 
prochaines années.

Capsules énergies 
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Santé
Depuis la création de l’IEDM, l’analyse de notre système de santé et la formulation de suggestions basées sur 
le libre choix des patients est l’un de nos dossiers les plus importants. L’état du système de santé au Québec 
est abordé à tous les jours dans les médias. Malgré les ressources importantes et toujours croissantes que 
nos gouvernements consacrent à ce secteur d’activité, celui-ci n’arrive pas à traiter les patients dans des 
délais acceptables. Nos études à ce chapitre sortent des sentiers battus et vont au-delà de la dénonciation ou 
de l’invitation à toujours dépenser plus de fonds publics. Nous faisons plutôt ressortir les problèmes de notre 
système, un par un, en proposant des solutions basées sur des mécanismes de marché et dont l’efficacité a 
été démontrée dans plusieurs pays par ailleurs sociaux-démocrates. Nos propositions visent toutes à améliorer 
l’efficacité et l’accessibilité aux soins pour tous en favorisant la concurrence, l’entreprenariat et le libre choix 
des patients.

Par la publication d’une Note économique et d’un court documentaire sur la médecine privée au Québec, nous 
avons cherché à mieux connaître la nature de la clientèle des cliniques privées et le rôle positif que jouent 
ces cliniques dans notre système de santé. Nos travaux nous ont permis de constater que le profil financier 
des patients de ces cliniques ne correspond nullement à l’image caricaturale selon laquelle elles ne seraient 
fréquentées que par une élite de gens riches qui se paient des soins dans des cliniques luxueuses. En fait, les 
cliniques privées de santé au Québec ont plutôt une clientèle majoritairement composée de gens de la classe 
moyenne. De plus, les raisons exprimées par ceux-ci pour visiter une clinique privée sont directement liées à 
l’existence de problèmes d’accès aux soins de première ligne dans le système public. 

Grâce à ce travail, nous avons notamment fait la démonstration que, loin de constituer une « saignée », comme 
l’a déclaré le ministre de la Santé Réjean Hébert, la médecine privée contribue en fait à accroître l’offre glo-
bale de services de santé et à désengorger le système public. Là encore, notre travail sur les cliniques privées 
a eu un écho médiatique considérable et a grandement aidé à démystifier ce secteur en pleine expansion. 

Nous avons également abordé les effets pervers des politiques de maîtrise des dépenses pharmaceutiques 
au Canada. En cherchant à contrôler les dépenses par des mesures qui reposent sur le rationnement, le 
gouvernement réduit en fait l’accès aux soins et aux services de santé. Notre Cahier de recherche a montré 
l’importance de réduire les obstacles à l’accès aux nouveaux médicaments pour permettre aux patients de 
bénéficier plus rapidement des nombreux avantages qu’ils confèrent.

Court documentaire 
sur la médecine 

privée au Québec
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Le Devoir,
17 décembre 2013 

La Presse +,
10 décembre 2013 

The Gazette, 
5 décembre 2013 

Journal Métro, 

9 mai 2013

Financial Post, 
4 juin 2013

Journal Métro, 
12 décembre 2013
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Finances publiques
L’IEDM a toujours souligné l’importance d’avoir de saines finances publiques et une fiscalité qui encourage et 
récompense le travail, l’épargne et l’investissement. Nous avons créé il y a quelques années notre « comp-
teur de la dette québécoise » dans le but de communiquer d’une façon visuelle et imagée l’importance de la 
croissance de la dette publique du Québec. Aujourd’hui, notre compteur est devenu un outil incontournable 
quand on discute de la dette. En fait, il s’agit d’un véritable produit vedette. Il est tellement connu qu’il fait 
maintenant l’objet de caricature dans de grands quotidiens et notre estimation de la dette est fréquemment 
citée par les médias. Par un « question / réponse » simple et accessible disponible sur notre site Web, nous 
expliquons notamment pourquoi il est plus logique d’utiliser la dette brute plutôt que la dette nette 
(www.iedm.org/fr/57-compteur-de-la-dette-quebecoise).

Trop souvent, le gouvernement québécois dépense au-delà de ses moyens. Aujourd’hui, nombreux sont ceux 
qui admettent ce fait, mais c’est avec fierté que je constate que nous avons été des pionniers en ce qui a 
trait à l’éveil des consciences à ce sujet. 

Ces sujets, comme bien d’autres, nécessitent souvent des connaissances techniques pour pouvoir bien les 
comprendre. Le rôle de l’IEDM est notamment de les démystifier, de faire ressortir les données et les enjeux 
les plus importants et de proposer des réformes pour améliorer nos politiques publiques. 

Encore une fois, notre objectif est que le citoyen ordinaire, principalement par l’entremise des grandes 
plateformes médiatiques, puisse être mieux informé et éventuellement demander aux politiciens d’adopter 
des mesures qui iront dans le sens d’une meilleure gestion des avoirs publics et d’une plus grande liberté 
économique, laquelle est essentielle à la création de richesse.

Nous avons enfin publié un Cahier de recherche sur les problèmes d’obésité au Canada en collaboration 
avec le docteur David Gratzer. Il ne fait aucun doute que la proportion croissante de personnes qui font de 
l’embonpoint dans notre société est devenue un important problème de santé publique et économique. Toute-
fois, les solutions dont plusieurs groupes de pression se font les champions reposent sur les taxes, la coerci-
tion, la réglementation excessive et l’implication accrue du gouvernement dans les choix quotidiens des gens. 

Or, selon le Dr. Gratzer, il faut plutôt changer la nature du débat et mettre l’accent sur des politiques 
positives et réalistes qui s’appuient sur la responsabilisation individuelle.

Compteur de la dette 
du Québec

La Presse,

7 mars 2013
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The Gazette, 
6 mars 2013 

Budget fédéral
Les travaux de l’IEDM ont explicitement été cités dans le budget fédéral 2013-2014. En effet, dans son Plan 

d’action économique de 2013, le gouvernement fédéral annonçait sa décision d’éliminer progressivement le 
crédit d’impôt fédéral relatif à une société à capital de risque de travailleurs d’ici 2017. Cette décision était 
justifiée par la dénonciation d’intervenants « qui ont reproché le manque d’efficacité du crédit d’impôt relatif 
à une société à capital de risque de travailleurs en tant que moyen de stimuler la vitalité du secteur du capi-
tal », mais aussi par la suggestion de plusieurs observateurs « d’éliminer ce crédit d’impôt ». 

Notre organisme figure parmi les intervenants cités qui ont influencé cette décision. Nos travaux dans ce 
domaine montrent clairement que les fonds de travailleurs sont des instruments financiers qui n’atteignent 
pas leurs objectifs économiques et financiers. Voici donc un autre exemple concret de l’influence de notre 
travail sur un enjeu de politique publique bien précis. Ceci dit, nous n’allons généralement pas rencontrer les 
fonctionnaires ou politiciens afin de leur présenter nos travaux, mais nous acceptons d’emblée de répondre 
à leurs questions quand ils communiquent avec nous à ce sujet. 

Mention de l’IEDM 
dans le budget 

fédéral 2013

Bloomberg, 
6 mars 2013 
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Impact et influence médiatique
Encore une fois, l’an dernier, nous avons dépassé les meilleures performances jamais enregistrées par l’IEDM 
avec 4076 mentions médiatiques en une seule année! Ainsi donc, notre portée médiatique continue de croître 
et a atteint une vitesse de croisière qui mérite d’être soulignée tant sur le plan de la qualité que la quantité 
de la couverture.

Fait digne de mention, les médias du Canada anglais font si souvent appel à notre expertise qu’ils représen-
tent désormais plus de la moitié de notre couverture médiatique totale. Et ceci est d’autant plus impression-
nant que nous avons réussi cet élargissement de notre sphère d’influence tout en augmentant par ailleurs notre 
rayonnement au Québec. Nous sommes présents sur littéralement toutes les grandes plateformes médiatiques. 
L’IEDM est une source d’expertise crédible très recherchée par les médias quand vient le temps de bien com-
prendre les politiques publiques au Québec tout comme au Canada dans son ensemble.

Il faut mentionner aussi que notre rayonnement dépasse les frontières canadiennes. Par exemple, dans un article 
sur les think tanks canadiens paru l’été dernier, le prestigieux magazine Forbes a eu une mention spéciale pour 
notre travail, tout en louangeant expressément nos publications sur les réformes dans le domaine de la santé. 

« L’IEDM est une source d’expertise crédible très recherchée par les mé-
dias quand vient le temps de bien comprendre les politiques publiques au 
Québec tout comme au Canada dans son ensemble. »

Chroniques et autres 
contributions régulières 

des collaborateurs de 
l’IEDM en 2013

Média

Sun media (regroupe 40 
journaux publiés au Canada)

Huffington Post Québec

Huffington Post Canada

Le Journal de Montréal

Le Journal de Québec

Le Journal de Montréal

Le Journal de Québec

La Presse

Canal Argent

Capsules économiques 
dans les 75 hebdos 
régionaux du groupe Québecor

Total du lectorat / auditoire potentiel

Chroniqueur

Michel Kelly-Gagnon

Youri Chassin

Michel Kelly-Gagnon

Nathalie Elgraby-Lévy

Nathalie Elgraby-Lévy

Youri Chassin, 
Michel Kelly-Gagnon, 
Jean-François Minardi

Youri Chassin, 
Michel Kelly-Gagnon, 
Jean-François Minardi

Michel Kelly-Gagnon

Équipe de l’IEDM

Équipe de l’IEDM

Format

Journal

Blogue

Blogue

Journal

Journal

Blogue

Blogue

Journal

Télé

Journal

Lectorat/Auditoire

2 767 700

830 000

3 900 000

1 130 000

158 000

235 000

158 000

861 900

256 000

2 500 000

12 796 600
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Performance financière – De nouveaux sommets
L’IEDM est un organisme sans but lucratif financé par des donations et contributions volontaires d’individus, 
d’entreprises et de fondations qui appuient sa mission. Afin de conserver l’indépendance nécessaire à ses 
travaux touchant de près les politiques publiques, il n’accepte aucun financement gouvernemental.

Nos revenus totaux sont passés de 1 927 501 $ en 2012 à 2 005 896 $ en 2013, soit une croissance de 4 %. 
Par ailleurs, depuis 2009, année de mon retour à la tête de l’IEDM, nos revenus ont progressés de 64 %, 
ceci grâce à l’excellent travail de notre équipe et à l’appui des membres de notre conseil d’administration.

Je suis d’ailleurs heureux d’annoncer que l’IEDM se rapproche de plus en plus de son objectif de constituer 
une réserve financière équivalente à douze mois d’activités, ou environ 1,8 M$. La constitution d’une telle 
réserve est en effet souvent recommandée comme étant une saine pratique pour les think tanks comme 
l’IEDM. Advenant une crise économique majeure, elle nous permettrait notamment de maintenir en place nos 
ressources humaines clés, lesquelles sont évidemment le principal actif de notre organisation. Qui plus est, 
elle consolide, de facto, notre indépendance éditoriale, ceci surtout dans un contexte où aucun de nos dona-
teurs ne contribuent à plus de 10 % de notre budget annuel. Et le seul donateur de l’IEDM se rapprochant de 
cette marque est en fait une personne décédée… Alors aucun danger d’influence de ce côté-là!

Notre équipe est petite, dynamique et convaincue que l’éducation économique que nous faisons est essen-
tielle pour changer les choses. Notre travail n’aurait évidemment pas pu se faire sans la générosité de nos 
donateurs. À l’instar de la présidente de notre conseil, je tiens à remercier nos nombreux donateurs et les 
invite de tout cœur à continuer de nous appuyer, voire même à augmenter leur appui.

Ceci est particulièrement important compte tenu des grands débats de société qui ne manqueront pas de 
survenir au Québec dans un avenir prochain.

Michel Kelly-Gagnon

Résultats financiers 
2013
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De nombreux articles portant sur nos différentes publications ont été publiés dans les plus grands quotidiens 
du Québec et du Canada. À ces reportages s’ajoutent les 91 textes d’opinions et chroniques signés par nos em-
ployés et chercheurs associés et publiés dans les journaux canadiens. Enfin, cette année, nos textes d’opinion 
ont même dépassé les frontières du Canada. Par exemple, l’un de nos chercheurs associés a publié un texte 
d’opinion, en langue allemande, dans les pages de Wirtschaftswoche, le plus important hebdomadaire 
économique et d’affaires d’Allemagne (900 000 lecteurs). Notre directeur de la recherche a quant à lui publié 
un article dans les pages opinions de La Tribune, l’un de deux grands quotidiens d’affaires en France. 

Pour ce qui est de la radio et de la télévision, nos chercheurs sont de façon régulière invités aux émissions 
de grande écoute sur les ondes des chaînes publiques, privées et spécialisées. Par exemple, le Canal Argent, 
une chaîne spécialisée du réseau TVA, ainsi que l’émission RDI Économie, font régulièrement appel à notre 
expertise.

De plus en plus de gens, en particulier au sein des plus jeunes générations, s’intéressent aux médias sociaux 
et aux discussions en ligne. C’est dans ce contexte que nous consacrons des énergies importantes à produire, 
à chaque semaine, des billets sur les sites Web du Journal de Montréal, du Huffington Post Québec et 
du Huffington Post Canada. Nous apprécions particulièrement le fait que les blogues sont des plateformes 
dynamiques qui nous permettent de réagir rapidement à l’actualité courante tout en nous donnant l’occasion 
d’interagir plus directement avec le grand public.

Selon les statistiques fournies par ces trois médias, les billets que nous publions sur leurs blogues peuvent 
rejoindre un lectorat potentiel de plus de 3,4 millions de personnes. 

Rayonnement 
médiatique

Nombre de mentions 
dans les médias

Notre remarquable capacité à véhiculer notre message d’éducation économique 
dans les médias constitue l’un des moyens clés d’accomplir notre mission. C’est 
en ce sens que nous continuons de travailler étroitement avec presque tous les 
grands groupes médiatiques, et ce, sur de multiples plateformes, dont la télé-
vision, la radio, les grands quotidiens ainsi que les plateformes Web de ceux-ci.
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Qui plus est, Facebook, Twitter et YouTube offrent, eux aussi, la possibilité d’élargir notre auditoire et d’interagir 
avec eux. À cet égard, nous avons constaté une importante progression, principalement sur notre plateforme de 
partage YouTube, laquelle a connu une spectaculaire progression de 299 %! La vidéo rejoint un public plus jeune, 
peut-être moins intéressé à s’informer par l’entremise des médias plus traditionnels ou à lire des publications. 
Enfin, un très grand nombre de nos entrevues télévisées se retrouvent ultimement sur notre plateforme YouTube, 
lequel est le deuxième site de recherche le plus utilisé au monde, après Google. 

« À cet égard, nous avons constaté une importante progression, principa-
lement sur notre plateforme de partage YouTube, laquelle a connu une spec-
taculaire progression de 299 %! La vidéo rejoint un public plus jeune. »
Non seulement nous mettons plusieurs de nos entrevues en ligne, mais nous partageons également nos 
courts documentaires, un outil efficace qui est très prisé par les médias grâce à son format « prêt-à-diffuser ». 
Par exemple, notre documentaire sur l’état de la forêt québécoise a été vu des milliers de fois sur YouTube 
la journée même de son lancement. Qui plus est, le vice-président de l’IEDM a eu l’occasion de rejoindre les 
Québécois de toutes les régions avec des entrevues à la radio, à la télévision et dans les journaux afin de répli-
quer à certains mythes concernant l’exploitation forestière au Québec.  

Michel Kelly-Gagnon

Youri Chassin

Jean-François Minardi
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RDI,
Club Écono

Le Journal de Montréal, 
3 octobre 2013

LCN, 
Postes Canada

Ma TV,
Débat sur le 
système de 

santé au Québec

RDI, 
Débat :  

Les oléoducs

 Canal Argent,
Sables 

bitumineux

National Post, 
20 août 2013

 

Journal Les Affaires,
9 novembre 2013

« Nos chercheurs sont de façon régulière invités aux émissions de 
grande écoute »
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The World Show avec Robert Guy Scully – « The Energy Series »
En 2013, nous avons continué notre partenariat avec The World Show sur les ondes des stations affiliées 
du réseau de télévision américain PBS. Après avoir collaboré à la série « Free Markets », nous collaborons 
cette fois-ci à une série télévisée portant sur les questions énergétiques. Celle-ci arrive à un moment 
crucial puisque des décisions importantes sur des questions énergétiques sont à l’ordre du jour et les déci-
deurs déploient à l’heure actuelle leur stratégie sur ces enjeux. Il est impératif pour nous de contribuer à 
ce débat par le biais de nos travaux et activités éducatives.

Cette série met en vedette des décideurs et des intellectuels qui comptent parmi les plus dynamiques et 
influents du Canada et des États-Unis. Elle présente des entrevues de fond avec des personnalités telles que 
l’honorable Joe Oliver, ministre des Ressources naturelles du Canada au moment de l’entrevue; Pierre Des-
rochers, professeur au département de géographie de l’Université de Toronto Mississauga et Rick George, 
partenaire chez Novo Investment et ancien PDG de Suncor Energy.

L’intervieweur est l’animateur bien connu Robert Guy Scully, récipiendaire de plusieurs prix et distinctions. 
Chacune de ces entrevues a été diffusée sur le réseau des stations affiliées PBS, qui regroupe 230 stations 
réparties dans 42 États américains et qui couvre 114 marchés dont l’auditoire total (incluant les rediffusions) 
peut atteindre 1,5 million de téléspectateurs pour chacun des épisodes.

L’honorable Joe Oliver,
ministre des Ressources 
naturelles du Canada au 

moment de l’entrevue
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Publications D’autres interventions notables en 2013
Les travaux de l’équipe de recherche de l’IEDM constituent un des piliers sur lesquels 
les chercheurs et les auteurs appuient leurs interventions dans les médias. Durant 
l’année 2013, nous avons produit 10 Notes économiques, 2 Points et 3 Cahiers 

de recherche ainsi que deux courts documentaires vidéo. Nos publications ont 
notamment portées sur la production d’énergie et le développement des ressources 
naturelles, l’importance d’avoir de saines finances publiques et la promotion de 
solutions concrètes afin d’améliorer notre système de santé au moyen de plus de 
concurrence et de liberté de choix pour les patients.

Note économique –  Les conséquences d’un prix unique du livre

L’instauration d’un prix unique du livre a été demandée par plusieurs lobbys et organisations, supposé-
ment au nom de la survie du livre québécois. Mais loin de contribuer à la vitalité de la culture québécoise, 
l’instauration d’un prix unique du livre ferait vraisemblablement baisser les ventes de livres québécois 
d’environ 17 %, comme l’a montré le travail de nos économistes. Cette mesure protectionniste vise dans les 
faits à subventionner encore davantage certains joueurs et à restreindre la concurrence que les magasins à 
grande surface font aux libraires de petite taille.

Notre position par rapport aux conséquences négatives de l’imposition d’un prix unique du livre a d’ailleurs 
fait du chemin jusqu’à l’Assemblée nationale. Ainsi, lorsque la question a refait surface à la fin de l’année, les 
deux porte-parole des principaux partis d’opposition en matière de culture ont changé leur fusil d’épaule et 
se sont prononcés contre une telle politique.

Documentaire – L’état de la forêt au Québec

Lancé le 3 octobre, ce documentaire de l’IEDM s’intéresse à la forêt québécoise. Certains activistes affir-
ment que la forêt québécoise va disparaître si elle continue d’être coupée comme elle l’est maintenant. Dans 
le cadre d’un documentaire éclairant sur le sujet, le vice-président de l’IEDM, M. Jasmin Guénette, est allé 
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Documentaire sur l’état 
de la forêt au Québec

L’IEDM en une du 
journal Métro, 
7 février 2013

interviewer des gens qui côtoient la forêt au quotidien et voir la situation réelle afin de mesurer l’impact 
des coupes sur la biodiversité. Grâce à cette enquête sur le terrain et en s’appuyant sur des faits réels, il a 
pu être démontré que la forêt n’est pas en train de disparaître, bien au contraire.

Dans la seule journée du lancement, la vidéo a connu un immense succès en étant regardée à plus de 
4000 reprises sur YouTube. À ce jour, plus de 12 000 visionnements ont été enregistrés et la vidéo continue 
d’être partagée par les internautes. En tout ou en partie, ce documentaire de l’IEDM a aussi été diffusé par 
les grands réseaux de télévision et fut l’occasion de débattre de la perception, parfois erronée, qu’ont les 
Québécois de la réalité forestière.
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Lancement canadien du livre de Pierre Lemieux, Senior Fellow de l’IEDM – The Public Debt Problem, 
12 février 2013
Le problème de la dette publique européenne était déjà préoccupant bien avant la récession de 2007-2009. 
Selon l’auteur, une crise semblable est en train de se développer aux États-Unis, où les mêmes causes 
fondamentales sont à l’œuvre. L’ouvrage The Public Debt Problem passe en revue les causes et enjeux 
de la dette publique, en mettant l’accent sur la situation américaine.

La série « policy briefing » avec Frederick Roeder, économiste de la santé – Améliorer l’accès au système 
public par une fourniture privée des soins de santé, 29 mai 2013
M. Roeder a expliqué comment une proportion grandissante de fournisseurs privés a permis d’améliorer 
la qualité des soins publics pour l’ensemble de la population en Allemagne, ceci tout en maintenant une 
couverture publique des soins médicalement requis qui est en fait plus généreuse que celle qui prévaut 
actuellement au Québec.

Déjeuner-conférence en compagnie de J. Anthony Boeckh – Quel avenir pour l’or dans le contexte des 
politiques de relance? 19 juin 2013
Tony Boeckh, investisseur et économiste financier de renom, a présenté différentes perspectives à ce sujet.

Série de conférences George Lengvari Sr. – Présentation de Mario Vargas Llosa, 16 octobre 2013
Les 200 convives présents ont eu le privilège d’entendre le romancier péruvien Mario Vargas Llosa. Ce 
récipiendaire du prix Nobel de littérature et célèbre défenseur de la liberté a livré une allocution inspi-
rante à propos de son cheminement intellectuel vers le libéralisme. L’événement a eu lieu sous la pré-
sidence d’honneur de Madame Maria del Carmen Denegri Birks et de Monsieur H. Jonathan Birks grâce, 
notamment, au généreux appui de M. George Lengvari Jr qui a créé cette série de conférences en l’hon-
neur de son père. Plusieurs personnes nous ont dit que le discours de M. Vargas Llosa avait été tout 
simplement exceptionnel. D’ailleurs, en 2014, nous publierons un livret qui contiendra une version édi-
tée de ce discours. On peut également visionner le discours sur le site Web de l’IEDM à www.iedm.org/
node/46367.

Événements

Présentation de 
Mario Vargas Llosa,

prix Nobel de litérature

De gauche à droite : George Lengvari Jr, Mario Vargas Llosa et Michel Kelly-Gagnon
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Que ce soit pour expliquer des enjeux énergétiques ou pour initier des étudiants aux concepts de base de 
l’économie, le personnel et les chercheurs associés de l’IEDM ont participé à 22 événements organisés dans 
des collèges, des universités ou dans le cadre d’importants colloques et conférences. Cette année aussi, 
3 mémoires ont été déposés aux Forums sur les hydrocarbures Gaspésie–îles-de-la-Madeleine, à la Com-
mission nationale d’examen sur l’assurance-emploi et à la Commission de la Culture et de l’Éducation de 
l’Assemblée nationale.

1. Débat sur la gestion de l’offre, 18 janvier 2013
Participation de Mario Dumais, chercheur associé à l’IEDM, à un débat organisé par la Faculté des sciences 
de l’agriculture et de l’alimentation de l’Université Laval dans le cadre de la Semaine de l’agriculture, de 
l’alimentation et de la consommation.

2. Comment les universités sont-elles financées? 26 janvier 2013
Participation de Germain Belzile, Senior Fellow à l’IEDM, à une table ronde dans le cadre de l’École d’hiver 
organisée par l’Institut du Nouveau Monde.

3. Dette publique – Pourquoi les gouvernements européens devraient suivre l’exemple du Canada, 
3 février 2013
Présentation de Germain Belzile, Senior Fellow à l’IEDM, dans le cadre des conférences de l’Ambassade du 
Canada à Paris.

4. L’exploitation des ressources naturelles non renouvelables au Québec, 8 février 2013
Participation de Germain Belzile, Senior Fellow à l’IEDM, à une table ronde dans le cadre de la première édi-
tion de La soirée économie, organisée par l’Association des étudiants en sciences économiques de l’UQAM.

5. La crise économique et les plans de relance, 20 février 2013
Présentation de Martin Masse, rédacteur et réviseur principal à l’IEDM, dans le cadre de la Semaine de 
l’économie autrichienne organisée à l’Université Laval.

6. European Healthcare Reform, 22 février 2013
Présentation de Yanick Labrie, économiste à l’IEDM, dans le cadre de la First Thinkers’ Conference au 
Manitoba.

Autres présentations 
des membres de 

l’équipe de l’IEDM
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7. Health Care – Breaking up the Monopoly, 8 mars 2013
Présentation de Jasmin Guénette, vice-président de l’IEDM, dans le cadre de la conférence du Manning 
Centre for Building Democracy à Ottawa.

8. Hand-up or Hand-out – Options for a New Equalization Formula, 8 mars 2013
Présentation de Youri Chassin, économiste à l’IEDM, dans le cadre de la conférence du Manning Centre 
for Building Democracy à Ottawa.

9. Les carrés rouges ont eu tort: les faits sur les frais de scolarité, 23 mars 2013
Présentation par Youri Chassin, économiste à l’IEDM, dans le cadre d’un séminaire d’une journée sur les 
politiques publiques organisé par l’Institut Fraser.

10. Le métier d’économiste en 10 questions, 10 avril 2013
Présentation de Yanick Labrie, économiste à l’IEDM, devant les élèves du Cégep Marie-Victorin.

11. L’après printemps québécois, 15 avril 2013
Participation de Youri Chassin, économiste à l’IEDM, à une table ronde sur le thème de « L’après printemps 
québécois » dans le cadre de la 11ième édition du Colloque des Sciences humaines au Collège Ahuntsic.

12. Comité des finances de la Chambre des communes, 16 avril 2013
Présentation de Yanick Labrie, économiste à l’IEDM, dans le cadre du Comité des finances de la Chambre 
des communes. 

13. Diversification des marchés dans le secteur de l’énergie, 23 avril 2013
Participation de Youri Chassin et de Germain Belzile, respectivement économiste et Senior Fellow à l’IEDM, 
aux audiences du Comité permanent des ressources naturelles de la Chambre des communes.

14. Forums sur les hydrocarbures Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, 11-13 juin 2013
Participation de Jean-François Minardi, analyste en politiques publiques à l’IEDM, à la tournée des Forums 
sur les hydrocarbures Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine organisée par la Conférence régionale des élus 
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine. 

15. Les changements au programme d’assurance-emploi, 12 juillet 2013
Dépôt du mémoire intitulé « Les changements au programme d’assurance-emploi » devant la Commission 
nationale d’examen sur l’assurance-emploi.

16. Des livres accessibles au meilleur prix possible, 26 août 2013
Mémoire déposé par Michel Kelly-Gagnon et Youri Chassin, respectivement président-directeur général et 
économiste à l’IEDM, à la Commission de la Culture et de l’Éducation de l’Assemblée nationale.

17. La réalité énergétique du Québec, 17 septembre 2013
Présentation de Youri Chassin, économiste à l’IEDM, devant les étudiants de l’École de technologie 
supérieure (ÉTS).
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18. Les régimes de retraite, 7 octobre 2013
Présentation de Youri Chassin, économiste à l’IEDM, dans le cadre d’une conférence organisée par l’AELIES de 
l’Université Laval.

19. Syndicalisme et travail décent, 7 octobre 2013
Présentation de Youri Chassin, économiste à l’IEDM, dans le cadre de la conférence « Syndicalisme et travail 
décent » organisée par l’Alliance sociale.

20. The Advantages of a Flexible Labour Market: A Case for Staffing Services, 7 novembre 2013
Présentation de Michel Kelly-Gagnon, président et directeur général de l’IEDM, et de Youri Chassin, économiste à 
l’IEDM, dans le cadre d’une conférence organisée par l’Association nationale des entreprises en recrutement et 
placement de personnel.

21. La libéralisation du marché de l’énergie au Québec, 12 novembre 2013
Présentation de Claude Garcia, chercheur associé à l’IEDM, dans le cadre d’une série de conférences à l’École des 
technologies supérieures destinées aux étudiants en ingénierie.

22. Public Health and Private Liberty, 13 novembre 2013
Participation de Pierre Lemieux, Senior Fellow à l’IEDM, à un panel du Liberty Forum organisé par la Fondation 
Atlas à New York.

23. À quel point le secteur canadien des télécoms est-il concurrentiel? 18 novembre 2013
Participation de Martin Masse, rédacteur et réviseur principal à l’IEDM, à un panel de discussion dans le cadre de 
la 12e Conférence annuelle d’IIC Canada (la section canadienne de l’Institut international des communications).

24. L’inversion du flux de l’oléoduc 9B d’Enbridge, 2 décembre 2013
Présentation de Youri Chassin et de Jean-François Minardi, respectivement économiste et analyste en poli-
tiques publiques à l’IEDM, dans le cadre des consultations particulières et auditions publiques en vue d’étudier 
l’acceptabilité du projet proposé par Enbridge Pipelines inc. sur le renversement vers l’est du flux de l’oléoduc 9B.

25. Le métier d’économiste, 5 décembre 2013
Présentation de Youri Chassin, économiste à l’IEDM, dans le cadre d’un événement organisé par l’Association des 
étudiants en économie à l’Université de Montréal.
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